
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE VAUDREUIL-SOULANGES 
MUNICIPALITÉ DES CÈDRES 
      

RÈGLEMENT NUMÉRO    383-13-2026 
 
 
Règlement modifiant le règlement numéro 
383-2015 et ses amendements déléguant à 
certains fonctionnaires municipaux le 
pouvoir d’autoriser des dépenses et de 
passer des contrats afin de mettre à jour 
les délégations de pouvoirs et ajouter des 
dispositions en matières juridiques et 
immobilières 
 

 
ATTENDU QUE l’article 961.1 du Code municipal du Québec (C. c-27.1) 
accorde aux municipalités locales le pouvoir d’adopter des règlements pour 
déléguer à certains fonctionnaires de la Municipalité le pouvoir d’autoriser des 
dépenses et de passer des contrats au nom de la Municipalité ; 
 
ATTENDU l’entente intermunicipale relative à la gestion du service de sécurité 
incendie de la Municipalité des Cèdres par la ville de Saint-Lazare (entente de 
principe); 
 
ATTENDU QU'il y a lieu d'actualiser certaines délégations administratives et 
d'ajouter des pouvoirs en matières juridiques et immobilières afin de faciliter la 
gestion courante de la Municipalité; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec (C. 
c-27.1), lors de la séance du 8 septembre 2026 : 
 
[1] un avis de motion de ce règlement a été donné par le conseiller, 

______________________; 
 
[2] le projet de règlement a été déposé.  
 
ATTENDU QUE l’objet du règlement et sa portée ont été présentés au cours de 
la séance du 8 septembre 2026; 
 
Il est proposé par xxx 
Appuyé par   xxx 
Et résolu 
 
QUE le Conseil adopte le règlement portant le titre de 
Règlement numéro 383-13-2026 modifiant le règlement numéro 383-2015 
et ses amendements déléguant à certains fonctionnaires municipaux le 
pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats afin de 
mettre à jour les délégations de pouvoirs et ajouter des dispositions en 
matières juridiques et immobilières 
 
QU'IL SOIT, PAR LE PRÉSENT RÈGLEMENT, DÉCRÉTÉ ET STATUÉ CE 
QUI SUIT : 
 
 
 



 

ARTICLE 1  
 
La fonction « Directeur du service de sécurité incendie, civile et premier 
répondant » de la liste suivant le premier paragraphe de l’article 1 
« Délégation » est modifiée par la fonction suivante : 

 
− Directeur - Service de la sécurité publique et de la sécurité incendie 
 
La fonction « Directeur adjoint au service de sécurité incendie » de la liste 
suivant le premier paragraphe de l’article 1 « Délégation » est modifiée pour 
la fonction suivante : 
 
− Directeur adjoint - Service de la sécurité publique et de la sécurité incendie 
 
 
ARTICLE 2  
 
L’article 2 « Champs de compétence » est modifié par l’ajout du sous-article 
suivant à la suite de l’article 2.3: 
 
2.4 La délégation de l’exercice d’un pouvoir à un directeur de service 

comporte la délégation de l’exercice de ce pouvoir à son adjoint 
désigné, s’il y a lieu, lors de l’absence du premier. 

 
 

ARTICLE 3  
 

L’article suivant intitulé « Article 4 – Matières juridiques » est inséré après 
l’article 3 du règlement numéro 383-2015 : 
  
ARTICLE 4 – MATIÈRES JURIDIQUES 
 
4.1 Mandat de représentation 
 
Le directeur général et greffier-trésorier et/ou la directrice des affaires 
juridiques et greffière-trésorière adjointe est autorisé à représenter la 
Municipalité, à agir en son nom et pour son compte, à signer tout document 
requis à cette fin et à comparaître devant tout tribunal judiciaire ou 
administratif, y compris la Division des petites créances de la Cour du Québec, 
relativement à toute réclamation, action, demande, recours, litige ou 
procédure dans laquelle la Municipalité est partie, qu'elle soit demanderesse, 
défenderesse, mise en cause ou autrement intéressée. 
 
4.2 Seuil financier et autorisation de dépenser 
 
Dans l'exercice des pouvoirs prévus au présent article, le directeur général et 
greffier-trésorier ou la directrice des affaires juridiques et greffière-trésorière 
adjointe est autorisé à engager les dépenses nécessaires à la gestion des 
dossiers contentieux et précontentieux, à retenir les services professionnels 
requis, notamment ceux d'avocats, de notaires, d'huissiers, d'experts ou de 
tout autre mandataire, ainsi qu'à conclure toute transaction, quittance ou 
entente de règlement hors cour, sous réserve du respect de la limite monétaire 
applicable prévue au présent règlement lorsque l'acte ou la décision comporte 
une incidence financière pour la Municipalité. 
 
À ce titre, il ou elle peut notamment : 
 



 

a) Autoriser le règlement de toute réclamation, action ou poursuite susceptible 
d'engager la responsabilité civile, pénale ou administrative de la 
Municipalité ou de l'un de ses élus, dirigeants, employés, fonctionnaires ou 
mandataires, et prendre toute mesure requise afin d'assurer la 
représentation et la défense des intérêts de la Municipalité, y compris la 
désignation de tout procureur, mandataire ou autre représentant ; 

 
b) Autoriser le recouvrement, par voie judiciaire ou extrajudiciaire, de toute 

somme due à la Municipalité et décider, lorsqu'il l'estime opportun dans 
l'intérêt de celle-ci, d'interjeter appel d'un jugement ou d'y renoncer ; 

 
c) Renoncer à tout recours, réclamation, garantie, sûreté ou autre droit lorsque 

cette décision apparaît justifiée par les circonstances, avantageuse pour la 
Municipalité ou fondée sur de bonnes et valables considérations, 
notamment afin de prévenir ou de mettre fin à un litige ou à une procédure 
judiciaire et d'éviter les coûts, risques ou conséquences qui en découlent 
sous réserve que la valeur du droit ou du recours visé n'excède pas la limite 
monétaire applicable prévue au présent règlement; 

 
d) Conclure, modifier, renouveler ou résilier tout contrat, mandat, entente ou 

autre document relevant des responsabilités du Service des affaires 
juridiques et du greffe, y compris tout contrat de services juridiques, ainsi 
que désigner ou remplacer tout procureur ou conseiller juridique externe.  

 
Toutefois, cette délégation ne s'étend pas aux actes constitutifs ou 
translatifs de droits réels, aux contrats nommés régis par le Code civil du 
Québec lorsque leur nature excède le cadre de la présente délégation, ni à 
tout acte susceptible de créer une affectation fiduciaire ou de comporter une 
reconnaissance de responsabilité engageant la Municipalité au-delà des 
pouvoirs délégués ; 

 
e) Négocier, conclure et signer tout acte, contrat, transaction, entente ou 

document pour lequel aucun autre fonctionnaire ou officier municipal n'est 
expressément habilité à agir en vertu d'une loi, d'un règlement ou d'une 
résolution, ou qui relève autrement de la compétence du Conseil municipal 
dans la mesure où cet acte relève des affaires juridiques ou administratives 
de la Municipalité et sous réserve des limites monétaires prévues au 
présent règlement; 

 
f) Négocier, conclure et signer toute entente de règlement d'un grief, d'un 

différend ou d'un litige découlant de l'application ou de l'interprétation d'une 
convention collective, d'un contrat de travail, d'une condition de travail ou 
d'une mesure administrative, lorsque ce règlement a uniquement pour objet 
le versement, le remboursement ou l'ajustement d'une somme d'argent et 
que la contrepartie financière assumée par la Municipalité n'excède pas la 
limite monétaire applicable prévue au présent règlement. 

 
Lorsque la directrice des affaires juridiques et greffière-trésorière adjointe agit 
conjointement avec le directeur général et greffier-trésorier, l'acte, le contrat 
ou l'entente visé au présent paragraphe peut comporter une contrepartie 
financière n'excédant pas la limite monétaire applicable à ce dernier 
conformément à l'article 3 du présent règlement. 
 
Nonobstant ce qui précède, un acte, contrat ou document visé au présent 
article dont la contrepartie financière excède cette limite peut être signé par 
l'un ou l'autre de ces officiers, ou conjointement par ceux-ci, sous réserve 
d'une ratification ultérieure par le conseil municipal. Dans un tel cas, l'acte doit 
expressément prévoir qu'il est conclu conditionnellement à cette ratification. 



 

ARTICLE 4  
 

L’article suivant intitulé « Article 5 – Matières immobilières » est inséré après 
l’article 4 du règlement numéro 383-2015 : 

 
ARTICLE 5 – MATIÈRES IMMOBILIÈRES 

 
Le directeur général et greffier-trésorier, le directeur général adjoint ou la 
directrice des affaires juridiques et greffière-trésorière adjointe est autorisé à 
négocier, conclure et signer, au nom de la Municipalité, tout acte de servitude, 
de cession de droits, de renonciation, de correction, de régularisation 
cadastrale ou tout autre acte accessoire ayant pour objet la régularisation, la 
protection, le maintien ou l'exploitation de biens ou d'infrastructures d'utilité 
publique appartenant à la Municipalité ou affectés à son bénéfice. 
 
Cette délégation vise notamment, sans s'y limiter, les conduites d'aqueduc et 
d'égout, les infrastructures souterraines, les fossés, les ouvrages de drainage, 
les réseaux techniques urbains, les poteaux, les câbles, les fils et tout autre 
équipement ou ouvrage de nature similaire. 
 
Le pouvoir prévu au présent article ne peut être exercé que lorsque : 
 
a) L’acte vise exclusivement la régularisation d'une situation existante ou 

l'obtention, la modification, la confirmation ou l'extinction d'un droit 
nécessaire à l'utilisation ou à l'entretien d'un bien ou d'une infrastructure 
d'utilité publique ; 

 
b) L’acte n'entraîne aucune aliénation d'un immeuble appartenant à la 

Municipalité ; 
 

c) La contrepartie payable par la Municipalité, le cas échéant, n'excède pas 
15 000 $, excluant les taxes applicables ; 

 
d) Les crédits budgétaires requis sont disponibles conformément aux 

dispositions du présent règlement ; 
 

e) L’acte a fait l'objet d'une validation préalable par le Service des affaires 
juridiques et greffe lorsqu'il comporte la constitution, la modification ou 
l'extinction d'un droit réel immobilier. 

 
Le présent article n'a pas pour effet d'autoriser la vente, l'acquisition ou 
l'échange d'un immeuble, ni la constitution d'un droit réel immobilier autre 
qu'une servitude ou un droit accessoire nécessaire à la régularisation visée au 
présent article, lesquels demeurent assujettis à l'autorisation préalable du 
Conseil municipal. 

  
 

ARTICLE 5  
 
Le présent règlement modifie le règlement numéro 383-2015 et ses 
amendements, lesquels demeurent en vigueur sous réserve des modifications 
apportées par le présent règlement. 
 
 
ARTICLE 6  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 



 

Adopté à l’unanimité 
 
 
 
COPIE CERTIFIÉE CONFORME 
 
 
 
Michel Proulx    Jimmy Poulin  
Maire      Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 8 septembre 2026 
Adoption du règlement :  
Entrée en vigueur :  
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